
Notre pays est confronté depuis un certain nombre d’années à une crise démocratique, politique, 

identitaire et économique qui mine notre capacité à construire, ensemble, un avenir meilleur. 

L’intérêt collectif est très souvent détourné au profit d’intérêts individuels privés. 

Le débat politique français est devenu moribond. La communication a pris le pas sur les idées. Les 

représentants politiques et les journalistes, dans leur grande majorité, n’ont plus qu’un seul objectif : 

occuper l’espace public pour exister. 

Les hommes politiques qui nous gouvernent agissent dans leur propre intérêt et ne cherchent pas à 

apporter des solutions aux attentes de la population. Pour détourner l’attention, ils maîtrisent l’art 

d’opposer les français entre eux : les salariés du privé contre les fonctionnaires, les immigrés contre les 

nationaux, les religieux contre les laïques, les actifs contre les retraités, les salariés contre les privés 

d’emploi ... 

Les revenus du capital (dividendes) sont qualifiés de profit alors que le revenu du travail (salaires), 

qui fait vivre nos concitoyens, est devenu un coût ; la perte d’autonomie est devenue la dépendance ; les 

cotisations sociales sont devenues des charges ; le piston est devenu des réseaux ; les licenciements sont 

devenus des plans de sauvegarde de l’emploi, ...  

Ce langage contribue à la manipulation des populations au profit d’une minorité. 

Cette façon de faire de la politique divise, ce qui fait profondément souffrir les français. 

Pendant qu’on se déchire pour de fausses bonnes raisons, on oublie les privilégiés, les vrais, les plus 

riches. 

Du point de vue économique, les inégalités se creusent. Les riches deviennent de plus en plus 

riches ; le patrimoine est accaparé par une minorité ; le chômage  ne cesse de croître ; la précarité explose ; 

le chantage à l’emploi est permanent ; l’endettement des ménages augmente ; l’accès à la santé se 

dégrade… 

L’être humain doit être mis au centre du débat avant tout autre considération. 

Contrairement à ce qu’on nous assène, d’autres choix sont possibles et viables. Ils sont défendus par 

des économistes reconnus. Ce sont ces choix que défend la CGT, pour une meilleure répartition des 

richesses, pour la conservation de nos biens communs économiques, sociaux et écologiques. 

La fiscalité et les cotisations doivent concourir au plein emploi car seul le travail crée la richesse….

Le chômage et la concentration des richesses sont des fléaux pour notre 

société. L’ensemble des dispositifs législatifs doivent réduire les inégalités et 

amplifier la transition écologique afin de préserver la Nature. 

Pour maîtriser notre avenir, nous ne pouvons en rester là. 
Ensemble, dans le syndicat, nous serons plus forts. 
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Les propositions CGT ont pour but de : 

Mettre l’humain au centre du projet. 

Rééquilibrer  la rémunération du travail par rapport à la rémunération du capital. 

Réduire la fracture sociale par l’accès à un travail bien rémunéré et par une protection sociale universelle 

de qualité. 

Construire une fiscalité plus juste et qui favorise l’emploi. 

Construire une fiscalité non punitive pour la transmission écologique. 

Mieux organiser la répartition des richesses. 

Réduire la fracture territoriale. 

Réduire l’inégalité d’accès des usagers aux services publics (le transport, l’énergie, l’eau, la téléphonie et 

l’accès à internet, la santé, les secours, l’éducation, la justice, la police, etc…). 

Afin de vous faire une idée plus précise de la situation, la CGT met à votre disposition un 

ensemble de tracts d’informations vous permettant d’appréhender les flux financiers 

entre la rémunération du travail et la rémunération du capital, ces tracts sont 

accompagnés de propositions CGT. 

Thèmes abordés : 

Evolution des salaires. 

Sécurité Sociale Branche Maladie. 

Sécurité Sociale Branche Retraite. 

Impôts progressifs ou Impôts proportionnels.  

Aller vers plus de justice fiscale.  

Ouverture à la concurrence et privatisation des entreprises  publiques.  

Evolution du syndicalisme. 

Conservez ces tracts ils vous permettront d’avoir une vision globale de la situation. Vous 
pourrez retrouver l’ensemble de ces tracts sur https://www.facebook.com/UDCGT64. 
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Constat et but de la démarche 
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Rémunération du travail des 
salariés 

(Actifs et retraités) 
 Les salaires stagnent, les 

pensions baissent. 

Les dépenses contraintes 
explosent pour les 

ménages. 

La protection sociale publique 

Protection sociale privée 

Mutuelles, assurances santé, caisses de 
prévoyance, retraite par capitalisation, … 

Sécurité Sociale 

Branche Retraites 

Allongements de la durée de cotisation, 
décote, non revalorisation des 

pensions, …

Sécurité Sociale 

Branche Maladie 

Baisse des remboursements, jours de 
carences, …

Fonction Publique Hospitalière. 

La sécurité sociale finance la Fonction 

Publique Hospitalière. 

Fermeture de maternité, de services, de 

lits, … 

Baisse des cotisations 
patronales 

=
Baisse de l’accès aux 

soins

Ouverture à la concurrence et privatisation 
des services publics d’intérêt général 

Vente ou concession  par l’Etat des entreprises 

nationalisées au privé (entreprises qui ont été 

autofinancées par les usagers). 

Baisse des cotisations 
patronales maladie 

=
Baisse des prestations 

EDF, GDF, SNCF, La Poste, France télécom, les 

autoroutes, aéroport, etc… 

Baisse des cotisations 
patronales retraites 

=
Baisse des pensions 

Hausse des primes 

d’assurance.

Rémunération du 

Capital

Transformation des finalités: 
 Un service public sert l’intérêt général 

 Une entreprise privée sert les intérêts de ses 
propriétaires (actionnaires). 

Hausse des tarifs et 

des services, 

fermetures des points 

d’accueils  

L’Etat prélève l’impôt pour financer l’école, la police, la justice, l’armée, financer les infrastructures, …  

Taxe sur les 
salaires 

Notamment payée par 
les hôpitaux, eux-

mêmes financés par les 
cotisations Sécurité 

Sociale 

Hausse de la
TVA, CSG, Taxe 

Carbone

Pour compenser la baisse des 
cotisations patronales et la 

baisse des impôts sur la 
rémunération du capital  

Impôt sur le 
revenu  

Baisse prévue par 
le gouvernement 

Or c’est l’impôt le plus 
juste  

Fonction 

Publique 

d’Etat.  

Fonction 

Publique 

Territoriale.

L’Etat organise l’asphyxie 
financière des fonctions 

publiques : 
Blocage des salaires, baisse 

des effectifs, baisse des 
dotations, baisse des 
services, fermetures 

d’école, de gendarmerie, 
de perception, etc… 

Le but est d’organiser une 
concurrence privée 

proposant des services 
payants.  

Baisse de 
l’impôt sur 
le capital 

ISF, « Flat Taxe », 

« Exit Taxe », etc…

Impôt sur les sociétés 

Baisse prévue par le 

gouvernement  

Défavorise les petites 

entreprises aux profits des 

grandes. 

Rémunération du Capital 

Augmentation de versement 

de dividendes au détriment des 

salaires et des investissements 

et de la recherche.

Compensation partielle par la CSG 

des baisses de cotisations patronales 
Entreprises 

Privées  

Leur but est de 

rémunérer le 

capital. La 

production de 

richesse 

augmente. 
Stagnation des salaires 

Nouvelles dépenses 
contraintes 

Notamment Internet et le 
matériel associés, … 


